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- 1er Octobre 2008 : « Quel est exactement le plan pour le Royaume-Uni ? », 
�ditorial, DAILY TELEGRAPH

Si le plan de Mr. Paulson n�est pas parfait, il a au moins le m�rite d�exister. Au 
Royaume-Uni, nous n�avons pas encore de plan et il en faudrait un d�urgence. 
Depuis l�affaire de Northern Rock, le gouvernement britannique, la Banque 
d�Angleterre et les Autorit�s financi�res ne semblent pas avoir le contr�le de la 
situation et trouvent seulement des solutions au coup par coup. Ce n�est pas 
satisfaisant : alors que la crise s�accentue, il faut une r�ponse plus dynamique, � 
commencer par une baisse des taux d�int�r�t en coordination avec les autres 
banques centrales. Plus que l�inflation, ce sont les craintes de r�cession qui 
dominent. David Cameron, lors du congr�s conservateur � Birmingham, a su saisir 
l�humeur du pays en promettant de coop�rer avec le gouvernement pour r�soudre la 
crise. Il �tait temps. Il n�est pas d�fendable que le gouvernement n�ait pas rappel� le 
parlement pour discuter de la situation �conomique. Les querelles au Congr�s 
am�ricain n�offrent pas toujours un beau spectacle, mais c�est cela la d�mocratie. Ici, 
les �lecteurs sont trait�s par le m�pris. Mr. Brown acceptera-t-il l�offre de 
Mr. Cameron ? Ce n�est pas vraiment dans ses habitudes. Mais il doit au moins 
proposer un plan.

- 2 Octobre 2008 : « Un plan de sauvetage pour les banques européennes », 
�ditorial, TIMES, DAILY TELEGRAPH, FINANCIAL TIMES

Plusieurs journaux, dont le TIMES et le DAILY TELEGRAPH, titrent ce matin sur le 
plan de sauvetage de 300 milliards d�euros propos� par la France dans le cadre de 
la pr�sidence europ�enne. Selon le TIMES, il s�agit d�un � plan ambitieux � pour 
lequel Mr. Sarkozy cherche le soutien de Gordon Brown avant la rencontre des pays 
du G8 durant le week-end. C�est un projet qui pourrait co�ter 40 milliards de livres 
sterling au Royaume-Uni, souligne le DAILY TELEGRAPH, en pr�cisant que cette 
somme repr�sente presque la totalit� du d�ficit budg�taire britannique de l�ann�e 
derni�re. Le journal n�en remarque pas moins que l�annonce surprise du plan de 
sauvetage a donn� hier un coup de fouet aux march�s britanniques.

Les deux journaux rel�vent �galement l�hostilit� de l�Allemagne � la proposition 
fran�aise, et le FINANCIAL TIMES titre en une sur � la division de l�Europe �. Le 
quotidien de la City parle m�me d�affrontement : l�id�e d�un fond de soutien europ�en 
a �t� imm�diatement rejet�e par l�Allemagne. Les Britanniques sont � sceptiques � 
et pr�f�rent g�rer les crises sur une base ad hoc. Selon le FT, les r�actions peu 
enthousiastes � leur proposition ont amen� les Fran�ais � faire marche arri�re et � 
pr�ciser qu�ils ne cherchent pas � promouvoir un plan sp�cifique mais souhaitent la 
mise en commun de toutes les id�es lors de la r�union de samedi.



- 2 Octobre 2008 : � Evaluation de la situation en Afghanistan : reprise de 
l�article du � Canard Encha�n� � �, �ditorial, TIMES, GUARDIAN, DAILY 
TELEGRAPH

Le TIMES, le GUARDIAN et le DAILY TELEGRAPH consacrent chacun un article 
aux d�clarations de l�ambassadeur du Royaume-Uni en Afghanistan rapport�es dans 
un T�l�gramme diplomatique de l�ambassade de France � Kaboul et reprises par 
� Le canard encha�n� �.

Ces journaux titrent sur la pr�diction d�un �chec de la strat�gie am�ricaine en 
Afghanistan et pr�cisent que si l�on en croit l�ambassadeur britannique la meilleure 
solution serait l�installation d�un � dictateur acceptable � � Kaboul. Les journaux 
s�empressent n�anmoins de signaler que les propos de Sir Sherard Cowper-Coles 
ont �t� d�menties par le Foreign Office. Selon le TIMES, ils ont pu �tre exag�r�s 
pour servir les Fran�ais : � les vues pessimistes exprim�es dans le TD refl�tent 
l�opinion d�un grand nombre de diplomates et de militaires fran�ais qui s�inqui�tent du 
fort soutien de Mr. Sarkozy � l�action de l�OTAN en Afghanistan �.

Le GUARDIAN fait pour sa part �tat des inqui�tudes des Britanniques sur la s�curit� 
en Afghanistan et souligne qu�ils ne sont pas toujours en accord avec les Etats-Unis 
sur la strat�gie � suivre.

- 3 Octobre 2008 : � Le sommet convoqu� par Mr. Sarkozy n�a gu�re de 
chances de succ�s �, Bronwen Maddox, TIMES

Les projets de Mr. Sarkozy en vue d�une action europ�enne face � la crise financi�re 
ne sont pas plausibles. Les divergences d�approche des principaux pays de l�Union 
sont �normes et, comme le fait remarquer le pr�sident de la BCE, l�Europe n�est pas 
une f�d�ration politique et ne peut donc pas suivre l�exemple des Etats-Unis. Aucun 
gouvernement europ�en ne va utiliser l�argent du contribuable pour sauver les 
banques d�un autre pays, et la soudaine d�cision de l�Irlande �te toute chance de 
succ�s � une initiative commune. La pr�sidence fran�aise de l�Union a eu sa part de 
crises : la lib�ration par l�arm�e fran�aise des otages d�tenus par des pirates 
somaliens a accr� la r�putation de Mr. Sarkozy. Il en a �t� de m�me avec le cessez-
le-feu imparfait de l�Oss�tie du Sud. Le pr�sident fran�ais peut m�me esp�rer un 
succ�s en mati�re de d�fense europ�enne. C�est dans ces domaines que la 
coop�ration europ�enne peut marcher. Les gouvernements europ�ens sont 
maintenant sensibles � la menace de la Russie m�me s�ils ont des id�es diff�rentes 
sur la fa�on de l�aborder. L�Europe pourra faire plus facilement cause commune dans 
ses relations avec Moscou que dans le domaine financier : sur ce dernier point, 
l�int�r�t national aura toujours la priorit�.

- 3 Octobre 2008 : � L�Europe ne va pas pour autant renoncer au march� �, 
�ditorial, THE ECONOMIST

Avec la crise financi�re, les dirigeants europ�ens ont, l�un a pr�s l�autre, salu� le 
triomphe de l�Etat-providence sur Wall Street. Leurs arguments sont les suivants : 
nous avons toujours su que le lib�ralisme effr�n� �tait une erreur, mais nous n��tions 
pas pris au s�rieux. Maintenant nous payons le prix de ses exc�s. Mais il ne faut pas 
exag�rer l�autosatisfaction europ�enne car elle ne d�bouchera probablement pas sur 



de grands changements de politique. Prenons le cas de Mr. Sarkozy : � en juger par 
ses r�centes d�clarations, le pr�sident fran�ais a fait un virage � gauche. Il a 
d�nonc� le � Laissez-faire � et lanc� des projets qui ont pris les socialistes au 
d�pourvu. Mais celui qu�on appelle � l�Am�ricain � �chappe � la classification. Il a fait 
tout son possible pour convaincre les Fran�ais de s�adapter � la mondialisation et au 
capitalisme mondial. Une lecture attentive du discours de Toulon s�av�re 
int�ressante : malgr� les attaques contre les abus du syst�me financier, Mr. Sarkozy 
rappelle que le capitalisme est � l�origine du d�veloppement de la civilisation 
occidentale et que l�anti-capitalisme n�offre aucune solution � la crise. La plupart des 
Europ�ens veulent �tre rassur�s et savoir que l�Etat est l� pour les prot�ger des 
exc�s du capitalisme. Mais ils savent aussi que le mod�le traditionnel (�tatique, 
imp�ts �lev�s) n�est pas bon pour la cr�ation d�emplois et la croissance. La gauche 
classique est impopulaire dans la plupart des Etats, et la derni�re fois que les 
Fran�ais ont choisi un r�el socialiste pour diriger leur pays c��tait il y a 20 ans.

- 6 Octobre 2008 : � Alistair Darling doit avoir un plan cr�dible pour restaurer la 
confiance �, �ditorial, DAILY TELEGRAPH

Le syst�me bancaire est au bord du pr�cipice et toute l��conomie est en jeu : si les 
pr�ts interbancaires ne reprennent pas au plus vite, les entreprises feront faillite, le 
ch�mage augmentera et la r�cession se transformera en d�pression. Le 
gouvernement a besoin d�un plan d�action : il devrait suivre l�exemple de l�Allemagne 
sur la garantie de tous les d�p�ts bancaires, et peut-�tre recapitaliser les banques. 
M�me si Gordon Brown pr�tend qu�une crise mondiale requiert une solution 
mondiale, chaque pays va rechercher ses propres rem�des. C�est ce qu�ont fait 
l�Irlande, la Gr�ce et l�Allemagne et c�est pourquoi le sommet europ�en de samedi 
semble si stupide. Les contradictions internes de l�union �conomique n�ont jamais �t� 
mises en avant de fa�on aussi �vidente : en cas de crise, les Etats membres agiront 
toujours dans l�int�r�t de leurs ressortissants et non dans celui d�une construction 
politique artificielle. Pour Mr. Darling, la priorit� est de restaurer la confiance dans le 
syst�me bancaire. Il doit mettre sur pied un plan cr�dible pour �viter le cataclysme. 
Ses d�clarations aujourd�hui aux Communes (rentr�e du parlement) pourraient �tre 
d�terminantes.

- 6 Octobre 2006 : � Mme Merkel risque d�avoir torpill� les ambitions de 
Mr. Sarkozy �, Adam Sage, TIMES

La t�che du sommet de Paris avait d�j� �t� compliqu�e par l�irritation de ceux des 
dirigeants europ�ens, comme le Premier Ministre espagnol, qui n�y avaient pas �t� 
invit�s. Les participants ont pris de vagues engagements de coop�ration et peu de 
d�cisions importantes. Mme Merkel s��tait d�j� oppos�e � un plan de sauvetage 
franco-n�erlandais avant la rencontre et sa d�cision unilat�rale sur la garantie des 
d�p�ts bancaires porte une nouvelle atteinte aux ambitions de Mr. Sarkozy � qui 
avait vu dans la crise l�occasion d�imposer la vision europ�enne de la France �. Le 
pr�sident fran�ais n�est pas pour autant d��u du r�sultat de la rencontre : il a pu 
persuader les dirigeants europ�ens de la n�cessit� d�un sommet pour mettre sur 
pied les bases d�un nouveau syst�me financier international. Il a �galement remport� 
une � victoire d�cisive � en obtenant un assouplissement des r�gles impos�es dans 
la zone euro sur les d�ficits budg�taires.



- 7 Octobre 2008 : � L�Europe manque de leadership �, �ditorial, TIMES

Les dirigeants europ�ens ont sous-estim� les r�percussions de la crise financi�re sur 
le syst�me bancaire du continent. Ils n�ont pas jug� utile un plan comme celui de 
Mr. Paulson, pr�f�rant agir au cas par cas. Mais les actions unilat�rales, comme 
celles de l�Irlande, la Gr�ce et l�Allemagne, sont potentiellement d�stabilisantes. Les 
risques sont particuli�rement graves dans la zone euro : la BCE applique une 
politique mon�taire unique mais elle ne peut pas jouer le r�le de dernier recours. 
L�Union mon�taire devrait impliquer normalement une harmonisation des politiques 
budg�taires et une centralisation du contr�le financier. Mr. Sarkozy parle d�une 
reconstruction de tout le syst�me mon�taire et financier, mais le sommet de Paris a 
�t� un fiasco. S�ils veulent une nouvelle architecture financi�re sur le mod�le de 
Bretton Woods, les gouvernements europ�ens doivent se montrer plus r�alistes. Les 
Etats membres de la zone euro devront accorder de nouveaux pouvoirs � une 
autorit� commune s�ils veulent coordonner leur action. La priorit� pour le moment doit 
�tre de coop�rer avec les Etats-Unis pour stabiliser le syst�me bancaire 
international. Les d�bats sur l��chec, r�el ou imaginaire, du capitalisme peuvent 
attendre.

- 7 Octobre 2008 : � Jour J pour l�Union europ�enne �, �ditorial, SUN

L�Europe est confront�e aujourd�hui � son plus grave danger depuis le seconde 
Guerre mondiale. Elle a le pouvoir de sauver ou de d�truire l��conomie de 27 Etats. 
Si elle ne prend pas rapidement les d�cisions qui s�imposent, tout le syst�me 
bancaire europ�en peut s�effondrer et le ch�mage en masse devenir la norme. Or, au 
lieu de faire preuve de leadership, les dirigeants europ�ens se querellent et � jettent 
leurs partenaires aux loups � pour sauver leurs propres banques. Il est heureux que 
Gordon Brown ait refus� de se joindre � ce pari imprudent que repr�sente l�Union 
mon�taire. Nous avons peut-�tre nos difficult�s, mais nous avons au moins la libert� 
d�agir comme bon nous semble : nous pourrions commencer d�s demain par une 
forte baisse des taux d�int�r�t.

- 7 Octobre 2008 : � Plus que jamais le Royaume-Uni a besoin d�un plan �, 
�ditorial, DAILY TELEGRAPH

La situation est grave, mais le Chancelier de l�Echiquier ne semble pas voir l�urgence 
d�une action. Il s�est content� hier d�annoncer la garantie des d�p�ts jusqu�� 50.000 
livres sterling, ce lui est loin d��galer la d�cision de l�Allemagne ou de l�Irlande. Ce 
n�est pas ainsi qu�il va rassurer les march�s. Il est certes louable de garder son 
calme face � la crise, mais l�impression d�ind�cision devient inqui�tante. Il est temps 
que l�opposition demande des comptes au gouvernement et �tudie avec la plus 
grande rigueur toutes propositions qu�il pourrait avancer. C�est ce qui s�est pass� au 
Congr�s am�ricain avec pour r�sultat une nette am�lioration du plan initial de 
Mr. Paulson. En attendant, nous sommes toujours dans l�incertitude. Il serait pourtant 
r�confortant de savoir que Mr. Darling est sur le point de nous pr�senter un plan 
coh�rent. Il ne peut plus continuer � faire des promesses : il doit passer � l�action.



- 7 Octobre 2008 : � C�est le moment d�agir �, �ditorial, GUARDIAN

Mr. Darling s�est content� hier de promettre un grand plan. Il avait probablement de 
bonnes raisons de ne pas vouloir en divulguer le contenu trop vite de crainte de 
d�stabiliser plus encore le syst�me bancaire. Mais le temps presse si l�on en juge par 
la volatilit� des march�s. Qu�attendre du gouvernement ? D�abord la garantie de tous 
les d�p�ts. Il devrait ensuite r�gler � la fois le probl�me du manque de liquidit�s et 
celui de la recapitalisation de certaines banques. Celles qui ne sont pas viables 
doivent �tre mises en liquidation. L�argent public ne doit pas �tre risqu� sans 
compensation ad�quate, et toute op�ration de sauvetage doit �tre entreprise pour le 
bien public, non pas pour aider un secteur menac�, et s�accompagner de mesures 
de relance de l��conomie. La crise bancaire s��tend partout dans le monde et 
requiert au plus vite une solution. Il est dommage que, dans l�imm�diat, les 
gouvernements europ�ens choisissent de faire cavalier seul. Une mise en commun 
de leurs ressources et de leur expertise serait s�rement plus efficace et elle finira 
peut-�tre par �tre in�vitable.

- 8 Octobre 2008 : � Le gouvernement britannique prend une d�cision 
audacieuse �, �ditorial, FINANCIAL TIMES

En d�cidant de recapitaliser ses principales banques, le gouvernement britannique 
prend la bonne direction. C�est une d�marche diff�rente de celle des Etats-Unis, qui 
se concentrent sur le probl�me des liquidit�s. Il n�y a que cinq grandes banques au 
Royaume-Uni et, par sa d�cision, le gouvernement fait clairement savoir aux 
march�s qu�aucune d�elle ne dispara�tra et que toutes rempliront leurs obligations. Le 
succ�s de l�op�ration d�pendra n�anmoins de la mani�re dont elle est con�ue : le 
gouvernement ne doit pas prendre de risques inutiles et il doit donner des garanties 
au contribuable. Celui-ci devra notamment avoir acc�s au b�n�fice r�sultant de la 
recapitalisation. Les banques elles-m�mes doivent accepter d��tre soumises au 
contr�le du gouvernement pour �viter de prendre des risques excessifs. Le 
gouvernement semble enfin avoir compris l�urgence de la situation. La Banque 
d�Angleterre doit maintenant jouer son r�le en r�duisant son taux d�int�r�t d�au moins 
50 points de base. Une action concert�e sur tous les fronts est la meilleure fa�on 
d�emp�cher l�incendie de se propager.

- 8 Octobre 2008 : � Il ne reste plus qu�� esp�rer �, �ditorial, SUN

La cavalerie a mis du temps � arriver, mais on passe enfin � l�action : apr�s des jours 
de discussions et d��changes t�l�phoniques entre Downing Street et les patrons des 
banques, le gouvernement a fini par serrer les dents. La nationalisation partielle de 
nos grandes banques est une mesure d�urgence qui n�aurait jamais �t� envisag�e en 
temps normal. Mais nous sommes en crise et cette d�cision est soutenue par tous 
les partis politiques ainsi que la Banque d�Angleterre. Elle donne une marge de 
man�uvre � notre syst�me bancaire paralys� pour lui permettre de restaurer la 
confiance et recommencer � accorder des pr�ts aux entreprises accabl�es. Le 
contribuable devra payer sans �tre assur� du succ�s. Mais c�est la seule solution. Il 
ne nous reste plus qu�� retenir notre souffle et � esp�rer !



- 8 Octobre2008 : � La Banque d�Angleterre doit faire preuve d�audace et 
abaisser son taux de 1% �, �ditorial, TIMES

Le Comit� de politique mon�taire de la Banque d�Angleterre va se r�unir demain 
dans des circonstances extraordinaires : il est imp�ratif qu�il joue son r�le en faisant 
preuve d�audace et en annon�ant une r�duction de 1% de son taux d�int�r�t. Une 
telle mesure ne toucherait pas les �pargnants (les banques y veilleront), mais elle 
soulagerait les d�tenteurs d�emprunts immobiliers. Elle aiderait toutes les petites 
entreprises qui ont besoin de financer leur expansion et elle enverrait un bon signal, 
psychologique autant que financier, sur l�action du gouvernement. Le principal risque 
aujourd�hui est davantage la r�cession que l�inflation. Ce n�est donc pas le moment 
de faire preuve de timidit� avec une r�duction minime des taux. L�audace est 
n�cessaire si l�on doit emp�cher les Britanniques de passer de la crainte au 
d�sespoir. Cela ne r�glera pas les causes m�mes de la crise, mais les dommages 
collat�raux pourraient �tre partiellement r�par�s. Le monde a d�j� affront� des crises 
financi�res, et les dirigeants politiques ont les outils n�cessaires : � eux de les 
utiliser.

- 9 Octobre 2008 : � Un plan de sauvetage bienvenu, mais l�avenir sera 
difficile �, �ditorial, DAILY TELEGRAPH

Il a mis du temps � venir, mais le plan de sauvetage annonc� hier repr�sente un 
moment d�cisif dans la crise actuelle. Sans une intervention audacieuse, tout le 
syst�me bancaire mena�ait de s�effondrer. La nationalisation partielle des principales 
banques et la charge impos�e au contribuable ne sont certes pas id�ales, mais les 
situations d�sesp�r�es r�clament des mesures d�sesp�r�es. La baisse coordonn�e 
des taux d�int�r�t par les banques centrales a �t� men�e habilement (quel contraste 
avec la confusion du sommet du week-end dernier !) et elle donne � la Banque 
d�Angleterre la possibilit� de faire de nouvelles r�ductions. Pour la premi�re fois, 
dans cette affaire, le gouvernement britannique semble �tre en premi�re ligne. Il faut 
maintenant que les banques prennent leurs responsabilit�s et �vitent de retomber 
dans leurs exc�s pass�s. Le gouvernement va devoir, pour sa part, mettre de l�ordre 
dans ses finances : de fortes r�ductions des d�penses publiques et des hausses 
d�imp�ts semblent in�vitables. Le contexte n�est pas favorable si l�on en croit les 
avertissements du FMI et les graves risques de r�cession. La solution de la crise 
bancaire n�est qu�un d�but.

- 9 Octobre 2008 : � Gordon Brown a pris les choses en main �, �ditorial et
commentaire, SUN

Enfin de la fermet� : apr�s des jours d�h�sitation, le gouvernement a fini par 
pr�senter un plan. Il faut esp�rer que c�est le bon. Gordon Brown semble en tous cas 
avoir un meilleur contr�le des �v�nements. La d�cision historique d�une 
nationalisation partielle de nos grandes banques nous donne une chance de 
redresser la situation. Mais il faudra davantage d�audace et notamment une nouvelle 
baisse du taux de base de la Banque d�Angleterre le mois prochain.

Pour le responsable des affaires politiques du SUN, Gordon Brown sort renforc� de 
la crise : sa popularit� remonte dans les sondages et sa performance hier aux 



Communes a assis son autorit�. � Nul doute que David Cameron ne va pas f�ter son 
42�me anniversaire au champagne aujourd�hui ! �.

- 9 Octobre 2008 : � L�Europe �crit l�histoire �, Quentin Peel, FINANCIAL TIMES

L�Union europ�enne n�a jamais �t� bonne face aux urgences. Confront�s � la crise 
financi�re, les 27 Etats membres non seulement ne parviennent pas � un consensus, 
mais ils n�ont pas non plus les r�gles du jeu n�cessaires. Les d�cisions qui font les 
grands titres de la presse donnent surtout l�impression de confusion et contribuent � 
la panique : comme celle de Mme Merkel pour sauver Hypo Real Estate ou la 
nationalisation partielle des banques britanniques par Mr. Brown. Pourtant la 
coordination europ�enne est probablement meilleure qu�il n�y para�t. Les ministres 
des Finances de l�Union se sont mis d�accord mardi sur des principes communs, ce 
qui a fait dire � Mr. Trichet qu�ils ont pris la bonne direction. Le probl�me, c�est que 
les march�s ne r�agissent pas aux principes. Ainsi que le souligne Mr. Lamy, la 
gouvernance mondiale n�cessite des r�gles et une volont� politique pour discipliner 
les mouvements financiers qui ont accompagn� la mondialisation. L�Union 
europ�enne a au moins des r�gles, mais elle n�a pas suffisamment de l�gitimit� 
politique. Cette crise pourrait la servir � long terme si elle pouvait faciliter l�adoption 
d�un syst�me de gouvernance plus coh�rent : un nouveau Bretton Woods pour 
r�glementer les finances, un accord sur Doha, un nouvel accord sur le r�chauffement 
climatique qui inclurait les Etats-Unis, la Chine et l�Inde, et une r�forme du Conseil de 
S�curit�. C�est peut-�tre demander beaucoup, d�autant que cela signifierait un
engagement enthousiaste de la prochaine administration am�ricaine. Mais on ne sait 
jamais.

- 10 Octobre 2008 : � Nous devons ramener la stabilit� financi�re �, Tribune de 
Gordon Brown, TIMES

Le syst�me bancaire est un �l�ment fondamental de notre soci�t�. Le programme de 
restructuration que le Royaume-Uni a annonc� cette semaine est le premier � 
prendre en compte les trois composantes essentielles d�un syst�me moderne : 
liquidit�s, financements et capitaux. Mais puisqu�il s�agit d�un probl�me mondial, il 
faut une solution mondiale, et les r�unions du G7 et du FMI doivent �tre l�occasion 
de mettre sur pied de nouvelles politiques. Les solutions du pass� ne nous 
permettront pas de r�pondre aux d�fis de demain. En partant de l�approche 
britannique, nous devons faire quatre d�marches pour restaurer notre syst�me 
financier : assurer une capitalisation suffisante des banques, fournir � ces derni�res 
assez de liquidit�s pour leur permettre de fonctionner, mettre en place des r�gles 
internationales plus solides (pour davantage de transparence et une meilleure 
�thique), et enfin �tablir un syst�me de supervision mondial. Un FMI r�form� pourrait 
notamment jouer un r�le important en mati�re de pr�vention des crises. Toutes 
actions visant � assurer la stabilit� financi�re devraient �tre �galement 
accompagn�es d�une plus grande coop�ration internationale au niveau �conomique, 
comme cela a �t� le cas pour la baisse des taux d�int�r�t. Nous devons agir pour le 
long terme en coordonnant nos actions nationales et en redoublant nos efforts sur la 
sc�ne internationale.

Le Chancelier de l�Echiquier, Alistair Darling, publie pour sa part une Tribune dans le 
FINANCIAL TIMES et, � l�instar du Premier Ministre, appelle � des solutions 



� exceptionnelles �, compte tenu des d�fis sans pr�c�dent auxquels est confront�e 
la communaut� internationale.

- 10 Octobre 2008 : � Les Etats-Unis doivent tirer les le�ons du plan de 
sauvetage britannique �, �ditorial, FINANCIAL TIMES

M. Paulson avait un plan pour sauver le syst�me financier am�ricain. Maintenant que 
ce plan a �t� adopt� par le Congr�s, il souhaite le changer pour le rendre plus 
proche du plan britannique. C�est une bonne chose, car ce dernier est meilleur : il se 
penche sur la recapitalisation des banques. Le Secr�taire au Tr�sor am�ricain doit 
n�anmoins prendre garde : les principales institutions financi�res britanniques ont 
bien accueilli les propositions de Mr. Brown, et il a �t� relativement simple de les 
s�lectionner. Le syst�me financier am�ricain est beaucoup plus complexe : il y a 
beaucoup plus de petites et moyennes banques et une plus grande vari�t� de 
structures. Mr. Paulson doit d�cider des institutions qui remplissent les conditions 
leur ouvrant droit � une aide. Il a d�j� les pouvoirs n�cessaires, mais il devrait fixer la 
part du fonds de 700 milliards de dollars qu�il consacrera � la recapitalisation et 
d�terminer s�il lui faudra demander des fonds suppl�mentaires au Congr�s. 
Mr. Paulson a raison de s�inspirer de l�exemple anglais, mais il doit conserver son 
accent am�ricain distinctif.

- 10 Octobre 2008 : � Une semaine de cauchemar pour l�Union europ�enne �, 
�ditorial, THE ECONOMIST

Cela aurait pu �tre dr�le si ce n��tait pas si grave : les dirigeants europ�ens se sont 
empress�s de trouver des excuses pour expliquer, malgr� leur traditionnel discours 
sur l�action collective, les dispositions prises individuellement par les nations pour 
sauver leurs banques. La lenteur de la r�action de l�Union � la crise illustre 
cruellement les limites institutionnelles et politiques du projet europ�en. La France, 
qui assure actuellement la pr�sidence europ�enne, le sait mieux que les autres : 
autant le pr�sident Sarkozy a eu du succ�s durant la crise en G�orgie, autant la 
r�union d�urgence du week-end dernier � Paris a �t� un �chec. Avant m�me le 
sommet, l�Irlande avait pris une d�cision unilat�rale et, 24 heures apr�s la rencontre, 
c��tait au tour de l�Allemagne. Une des explications se trouve dans les institutions : 
l�Union n�est pas un Etat f�d�ral et, malgr� l�union mon�taire, le contr�le des 
banques se fait au niveau national. Mais plus que l�architecture institutionnelle, c�est 
absence de volont� politique qui explique les d�ceptions de cette semaine : rien 
n�emp�cherait les gouvernements nationaux de verser de l�argent dans un fonds de 
sauvetage europ�en, comme l�a bri�vement sugg�r� la France. Mais ils ne le font 
pas, et les Allemands en ont donn� l�explication de fa�on honn�te. La crise n�est 
toutefois pas termin�e, et les dirigeants europ�ens finiront peut-�tre par persuader 
les habitants de Hambourg qu�il est dans leur int�r�t de venir en aide aux petits gars 
de la City ou � ceux de Lettonie qui ont abus� de leurs cartes de cr�dit. Ce ne sera 
pas une t�che facile !



- 13 Octobre 2008 : � L�Europe adopte le plan de Brown �, James Kirkup, Henry 
Samuel, DAILY TELEGRAPH

Les dirigeants europ�ens ont d�cid� de suivre l�exemple du Royaume-Uni : lors d�un 
sommet � Paris, les pays de la zone euro ont adopt� les grands principes du plan de 
sauvetage de Mr. Brown. Le Premier Ministre britannique, qui s��tait lui-m�me rendu 
dans la capitale fran�aise, s�est d�clar� satisfait de voir l�Europe opter pour une 
action coordonn�e : � Nous obtiendrons de meilleurs r�sultats en agissant de 
concert. Aucun pays ne peut � lui seul r�soudre une crise financi�re mondiale �. 
Dans un communiqu� publi� � l�issue de la rencontre, les gouvernements s�engagent 
� aider les institutions financi�res en difficult�, notamment par la recapitalisation, 
mais ils lancent aussi une mise en garde aux banques, que beaucoup tiennent pour 
responsables de la crise : elles devront faire l�objet d�une restructuration appropri�e. 
Partant de ces principes, chaque pays devrait pr�senter son propre plan de 
sauvetage dans les jours qui viennent.

- 13 Octobre 2008 : � Est-ce que tout a vraiment chang� ? �, �ditorial, 
GUARDIAN

Il est extraordinaire de voir l�accueil r�serv� par les dirigeants de la zone euro � 
Gordon Brown, l�homme qui pendant dix ans leur a fait la le�on sur la lib�ralisation et 
toute une culture aujourd�hui per�ue comme responsable de la crise. Mais le Premier 
Ministre britannique a bien jou�, agissant vite et bien, et beaucoup mieux que 
Mr. Paulson. Pour lui, l�effet a �t� imm�diat � Westminster, sinon aupr�s de l�opinion 
publique : il est soudain apparu comme le leader capable de sauver l��conomie face 
� une opposition de peu de poids. Mais cela peut ne pas durer. Mr. Brown a compris 
ce qui doit �tre fait dans l�imm�diat, mais que se passera-t-il � long terme lorsque la 
r�cession fera sentir ses effets, que les d�penses publiques et les retraites devront 
�tre r�duites ? Pour le moment et pour les mois � venir, c�est le leadership et 
l�expertise du Premier Ministre qui comptent. Mais c�est une p�riode de 
transfiguration et il est encore trop t�t pour faire des pr�dictions sur l�avenir.

- 13 Octobre 2008 : � Un nouveau Jour J �, �ditorial, SUN

L�heure de v�rit� approche. Deux des plus grandes banques britanniques vont �tre 
nationalis�es aujourd�hui : c�est une pilule dure � avaler, mais si Gordon Brown voit 
juste, c�est le seul rem�de possible pour stabiliser l��conomie. Le Premier Ministre 
britannique doit tirer les le�ons des erreurs qu�il a pu commettre lorsqu�il �tait 
Chancelier de l�Echiquier. Mais il montre au moins ses qualit�s de leader sur la 
sc�ne internationale en engageant le G7 et les pays de la zone euro � adopter son 
plan de sauvetage radical. Le pari qu�il prend scellera son destin et le n�tre.

- 14 Octobre 2008 : � Le capitalisme reste le meilleur syst�me �, �ditorial, TIMES

L�Espagne, l�Allemagne et la France ont suivi l�exemple du Royaume-Uni en venant � 
l�aide de leurs banques. Les contribuables vont payer la note et, avant de r�cup�rer 
leur argent, ils devront affronter la r�cession et le cauchemar de l�ins�curit� de 
l�emploi. Les directeurs de banque et des conseils d�administration qui sont � l�origine 
de cette crise devraient assumer leurs responsabilit�s et donner des explications. 
Mais leurs erreurs ne signifient pas que le capitalisme n�est pas un bon syst�me. Il 




























